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Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Ahmed Ouyahia, qui avait
convoqué le gouvernement pour
l’examen des projets de loi sur les
associations et sur l’information,
avait préalablement chargé le
ministre de la Jeunesse et des
Sports, Hachemi Djiar, de préparer
un exposé détaillé sur une éven-
tuelle candidature de l’Algérie à
l’organisation de cette joute conti-
nentale. 

«La communication présentée
par Djiar était très longue et était
suivie d’un très long débat qui
avait largement débordé des
délais initialement retenus pour la
question», nous apprend une sour-
ce proche du gouvernement.

«Djiar a longuement expliqué
qu’en l’état actuel des choses,
notamment eu égard aux retards
accumulés dans la réalisation des
sept nouveaux grands stades
d’Alger (deux sites), d’Oran, de
Constantine de Tizi Ouzou, Sétif et
Mostaganem, il était préférable de
faire l’impasse sur cette CAN
2013. Pour le ministre, l’image du
pays recommande de bien prépa-
rer ce genre de manifestation et
l’on ne peut se permettre de faire

moins bien que les autres.» Un
argument qui a convaincu bon
nombre de ministres tandis que
certains soutenaient que l’on pou-
vait bien organiser cette coupe
d’Afrique, qui sera bénéfique à
bien des égards. «Pour les parti-
sans de la candidature de
l’Algérie, notre pays avait bel et
bien réussi à organiser une belle
coupe d’Afrique en 1990 avec seu-
lement deux stades : le 5-Juillet à
Alger et le 19-Mai de Annaba». 

Selon notre source, et alors
que le débat commençait à s’en-
gluer dans des considérations
techniques, Ouyahia était interve-
nu et avait recentré les choses :
«Le Premier ministre fera remar-
quer que l’Algérie est tout à fait en
mesure d’organiser, et comme il se
doit, une manifestation sportive,
fût-elle la coupe d’Afrique des
nations. 

Seulement, la question est
ailleurs !». «Je vous ferai remar-
quer que la CAN 2013 est, jusqu’à
preuve du contraire, prévue en
Libye et que ce pays n’a officielle-
ment pas renoncé à son organisa-
tion», assène Ouyahia qui, du
reste, est un diplomate de carrière.

«Déposer la candidature de
l’Algérie dans ces conditions serait
un geste inamical envers ce pays
frère. De même que cela serait
interprété comme une immixtion
dans la crise libyenne», argumen-
tera Ouyahia dont les arguments
ont tété partagés par l’ensemble
des membres du gouvernement.

«Tous les intervenants après
Ouyahia ont plaidé pour la non-
candidature de l’Algérie pour l’or-
ganisation de cette CAN 2013.
Beaucoup ont même reproché au
président de la Fédération algé-
rienne de football, Mohamed
Raouraoua dont c’était le projet et
l’obsession malgré les réticences

du ministre de tutelle, de privilégier
ses propres intérêts dans cette
histoire.» 

Il faut dire que le patron de la
FAF a pesé de tout son poids pour
tenter de convaincre les autorités
d’approuver son projet. Quitte à le
faire «sans» Djiar. 
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ORGANISATION DE LA CAN 2013

Alger ne veut pas «froisser» Kadhafi

Djiar préfère faire l’impasse sur cette CAN.

L’Algérie n’abritera pas la phase finale de la Coupe
d’Afrique des nations de football de janvier 2013 comme le
voulait tant Mohamed Raouraoua. C’est ce qu’a décidé le
gouvernement à l’issue de sa réunion, samedi dernier.

Des préparatifs sont en
cours en vue de l’organisa-
tion d’un «congrès consti-
tutif ou de la renaissance»
du sinistre Front islamique
du salut. C’est ce qu’a
déclaré le sanguinaire Ali
Benhadjar, l’un des chefs
terroristes du parti dissous. 

Ce criminel «repenti», ancien
du GIA puis émir national de la
LIDD ( Ligue islamique pour la
daâwa et le djihad), affirme, dans
un entretien accordé au journal
électronique TSA, que les contacts
avec les «frères» se multiplient
dans cette perspective. 

Notamment avec Abassi
Madani et Ali Benhadj «avec
lequel nous entretenons de très
bonnes relations», croit devoir
nous rassurer celui qui faisait de la
région de Medéa et des monts de
Tamesguida un enfer sur terre. 

Ce sinistre individu, qui refuse
le qualificatif de «repenti», soutient
que lui et ses semblables refusent
de se fondre dans un quelconque
nouveau parti, y compris celui de
Abdellah Djaballah  dont il décline
poliment l’appel fait dans ce sens.
Il se garde bien toutefois de préci-
ser le lieu de ce «congrès de la
reconstitution» : en Algérie ou à
l’étranger ? Et le pouvoir dans tout
cela ? Cette dernière interrogation
est la seule digne d’intérêt. 

Le sanguinaire Benhadjar
semble bien faire la distinction
entre Bouteflika et  les autres. S’il
s’adresse ainsi avec déférence au
locataire d’El Mouradia, «qu’il dit
être trompé par de faux rapports
qu’on lui transmet», il traite Ahmed
Ouyahia de… terroriste ! Difficile
de ne pas faire le lien avec une
autre sortie, œuvre d’un autre

sinistre dirigeant de l’ex-FIS
Hachemi Sahnouni en l’occurren-
ce, qui révélait, en mars dernier,
des contacts avec Abdelaziz
Belkhadem, que ce dernier confir-
mera d’ailleurs. 

Sahnouni soutenait qu’il avait
rencontré le ministre d’Etat en sa
qualité de représentant du FIS et
avec lequel il était question de la
libération des détenus islamistes. 

«J’ai rencontré le frère
Sahnouni à titre individuel», nuan-
cera en revanche Belkhadem.
Cependant que le Premier
ministre, Ahmed Ouyahia, démen-
tira, formellement, tout contact
entre le pouvoir et l’ex-FIS, encore

moins l’éventualité de l’élargisse-
ment des détenus pour terrorisme.
Ce à quoi Sahnouni répliquera, un
peu comme son acolyte
Benhadjar, par une violente sortie
contre Ouyahia, où l’insulte et le
mépris tenaient lieu des seuls
arguments. 

Bouteflika ? La dernière fois où
il s’était exprimé publiquement sur
cette question remonte à la cam-
pagne électorale d’avril 2009. 

Le discours de Bouteflika
durant toute la campagne était
quasi exclusivement basé sur la
lutte antiterroriste et «l’interdiction
définitive pour ceux qui ont mis le
pays à feu et à sang, de revenir

sous quelque forme que ce soit sur
la scène politique». 

Cette sentence, Bouteflika
l’avait répétée dans tous ses mee-
tings de campagne rappelant à
chaque fois, par ailleurs, que «la
question a été définitivement tran-
chée par le peuple» par référen-
dum sur la Charte pour la paix et la
réconciliation nationale. 

Qu’est-ce qui fait alors revenir à
la charge et avec une telle insis-
tance les dirigeants du FIS ?
Belkhadem aura-t-il agi de sa
propre initiative ? Possible pour un
candidat «officieux» à la présiden-
tielle qui chercherait là à exploiter
sa proximité et les liens qu’il avait

toujours entretenus avec certains
chefs de l’ex-FIS comme Abassi
Madani et Hachemi Sahnouni. Un
pari toutefois aléatoire car son
implication dans le pouvoir depuis
2000 a fait perdre à Belkhadem
beaucoup de popularité auprès de
la base intégriste. 

Benhadjar ne le cite pas parmi
ses «amis» de «l’opposition réel-
le», c'est-à-dire les coalisés de
Sant’Egidio comme Abdelhamid
Mehri et Hocine Aït Ahmed aux-
quels il rend un hommage particu-
lièrement chaleureux !
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ILS MULTIPLIENT LES SORTIES MÉDIATIQUES

Qu’est-ce qui fait courir les dirigeants du FIS ?

INSTAURATION DU MUFTI DE LA RÉPUBLIQUE

Bouteflika aurait dit «non»
L’instauration du mufti

de la République qui susci-
te la polémique depuis des
années n’aura pas lieu. Le
président de la République
aurait émis son «niet».
C’est ce qu’a laissé
entendre, hier, le ministre
des Affaires religieuses et
des Wakfs.

Evasive, dans un premier
temps, aura été la réponse de M.
Ghlamallah à la question liée à la
création du poste de  mufti de la
République. L’invité du forum d’El
Moudjahid s’est même interrogé si
«l’Etat algérien a besoin ou pas de
créer ce poste ?» Et de répondre :
«Cela dépend du président.» Le
ministre a dans un premier temps
vaguement laissé entendre que
cette proposition a été rejetée par
le président de la République.«Le
Président a rejeté cette proposi-

tion», finira-t-il par dire.
Pour rappel, les réformes

annoncées par le président de la
République visaient à aboutir à la
mise en place du mufti de la
République, qui dépendra de la
présidence de la République.
L’idée de création d’une haute ins-
tance de «la fetwa», longuement
défendue par le ministre et
l’Association des zaouïas
d’Algérie, ne se concrétisera pas. 

Par ailleurs, Abdellah
Ghlamallah, qui a abordé nombre
de sujets lors de cette rencontre-
débat, s’est longuement étalé sur
les préparatifs de la saison du
hadj. Le ministre dira que le hadj
cette année sera «pénible» vu les
chaleurs caniculaires qui sévis-
sent. 

«A l’avenir, nous rencontrerons
quelques difficultés puisque le hadj
se déroulera pendant la période
des grandes chaleurs», estime le
ministre. Ces conditions clima-

tiques rendront l’accomplissement
de certains rites pénibles, à l’instar
du tawaf autour de la Kaâba.

Dans ce sens, Ghlamallah
assure que la campagne de sensi-
bilisation et d’orientation à l’adres-
se des hadjis  débutera la semaine
succédant au Ramadan. 

Aussi, l’Algérie prépare un pro-
jet de réduction de la durée du hadj
de 30 à 21 jours. De son côté,
l'Arabie saoudite exige une durée
de 45 jours. Une délégation du
ministère des Affaires religieuses
et des Wakfs devra se déplacer le
21 août en Arabie saoudite pour
négocier la durée du hadj. A ce
sujet, Ghlamallah exprimera la
nécessité de «respecter les déci-
sions du pays hôte». 

Le hadj coûtera cette année
225 000 DA, dont 50 000 seront
convertis en rials saoudiens. La
possibilité de conversion d’autres
sommes d’argent dépendra de la
durée du séjour du hadji, souligne-

ra le ministre. De plus amples
informations concernant ce volet
seront disponibles d’ici le 15 sep-
tembre, selon Ghlamallah. 

La «zakat el fitr» est fixée à 100
DA par personne cette année. On
effectuera le devoir de la zakat un
ou deux jours avant l’Aïd. Elle sera
reversée aux démunis directement
ou à travers le fonds de la zakat,
alimenté au niveau des mosquées. 

Le ministre a signifié que pour
les malades chroniques ne pou-
vant accomplir le jeûne, la «fidia»
est fixée à un minimum de 200 DA
par jour. Interrogé sur la position
du ministère concernant le roman
de Mohamed Benchicou, M.
Ghlamallah esquivera la question. 

Pis, la modératrice du forum
empêchera les journalistes de
reposer la question ou de deman-
der des explications. Fait qui a
poussé la plupart des journalistes
à quitter la salle…

W. Z.
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